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Arrêté préfectoral N° 2012173-0003 du 21 juin 2012 

Objet : Renouvellement d'agrément « Centre VHU » de la société INDRA implantée « ZA du 
Pâtureau de la Grange » sur le territoire de la commune de PRUNIERS-EN-SOLOGNE pour 
l'exploitation d'installations de dépollution et de démontage de véhicules hors d'usage 

et modification des prescriptions applicables au titre des installations classées pour 
la protection de l'environnement. 

Agrément « Gentre VHU » PR 41 00002 D 

Le Préfet de Loir et Cher, 

Vu le Code de l'environnement, notamment les titres I et IV de son livre V ; 

Vu la nomenclature des installations classées annexée à l'article R 511.9 du Code de l'Environnement ; 

ir le décret n° 91-732 du 26 juillet 1991 modifié relatif à l'Agence de l’enviromement et de la maîtrise de 
l'énergie ; 
Va l'arrêté ministériel du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des 
broyeurs agréés et des démolisseurs agréés des véhicules hors d'usage ; 
Van l'arrêté ministériel du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des installations de stockage, de 
dépolution, de démontage, de découpage ou de brayage de véhicules hors d'usage ; 
Va l'arrêté préfectoral n°2006-135-7 du 15 mai 2006 autorisant la société-RE-SOURCES INDUSTRIES à 
exploiter une unité pilote de déconsuction automobile et une installation de regroupement et de ti de 
déchets d'équipements électriques et électroniques sur le territoire de la commune de PRUNIERS-EN- 
SOLOGNE et portant agrément pour l'exploitation d’une installation de dépollution et de démontage de 
véhicules hors d'usage ; 
Vu d'arrêté préfectoral n°2006.360.3 du 26 décembre 2006 imposant à la société RE-SOURCES 
INDUSTRIES des prescriptions complémentaires pour son installation simée «ZA du Pâtureau de la 
Grange » sur le territoire de la commune de PRUNIERS-EN-SOLOGNE ; 
Va le récépissé de changement d'exploîtant en date du 6 novembre 2009 domé à M. le Directeur de la SAS 
INDRA pour l'exploitation d'installations de déconstruction automobile et de regroupement et de ri de 
déchets d'équipements électriques et électroniques précédemment exploitées par la société RE-SOURCES 
INDUSTRIES situées « ZA du Pâtureau de la Grange » sur le tenritoire de la commune de PRUNIERS-EN- 
SOLOGNE ; 
Vu la demande de modifications présentée le 27 janvier 2011, complétée le 3 mai 2012 par l'exploitant sur le 
classement de ses installations suite aux modifications de la nomenclature induites par décret n°2012-369 du 
13 avril 2010 et à des modifications de ses installations dont notamment le fait que le site SINDRA ra plus 
vocation à mener des activités de regroupement, de tri et de traitement des DEEE (Déchets d'Equipements 
Electriques et Electroniques) ; 

   



Vi la demande de modifications du 23 mars 2011 présentée par la société INDRA pour l'exploitation de ses 
installations implantées « ZA du Pâtureau de la Grange » à PRUNIERS-EN-SOLOGNE, portant notamment 
sur l'adresse du siège social et les horaires de fonctionnement et complétée les 3 et 15 mai 2012; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément « Centre VHU », présentée le 28 février 2012 et complétée le 
8 mai 2012 par la société INDRA pour l'exploitation d'installations de dépollution et de démontage de 
véhicules hors d'usage situées « ZA du Pâtureau de la Grange » à PRUNIERS-EN-SOLOGNE ; 
Vu le rapport de l'inspection des installations classées du 15 mai 2012 ; 
Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques du 29 
mai 2012 ; 
Vu l'attestation de conformité rédigé par l'ARNOR en date du 8 juin 2012 ; 
Cansidérant que la demande d'agrément présentée le 28 férier 2012 par la société INDRA, complétée le 3 
mal 2012 et le 14 juin 2012, comporte l’ensemble des renseignements mentionnés à l'article 1° de L'arrêté 
ministériel du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des installations de stockage, de 
dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage des véhicules hors d'usage ; 
Considérant que le demandeur s'est engagé à continuer à respecter le cahier des charges défini en annexe 1 
de l'arrêté ministétiel du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploltants des installations de stockage, de 
dépollution, de démontage, de découpage ou de broÿage des véhicules hors d'usage ; 

  

Considérant que l'organisme qualifié a délivré une attestation de conformité à l'arrêté préfectoral 
d'autorisation du 15 mars 1978 modifié et aux conditions techniques imposées par l'article 2 de l'arrêté 
ministériel du 15 mars 2005 ; 

Considérant la nécessité d'actualisation du classement des rubriques de la nomenclanne des installations 
classées en fonction des évolutions réglementaires et des modifications apportées aux installations; 
Considérant que les demandes de modifications des conditions d'exploiter ne sont pas à considérer comme 
des modifications substantielles au sens de l’article R 512-33 du Code de l'Environnement ; 
Considérant que les modifications de prescriptions sollicitées par l'exploitant ne sont pas susceptibles de 
générer des impacts significatifs sur les intérêts visés à l’article L511-1 du code de l’environnement ; 
Considérant que le projet d'arrêté a été soumis à l'exploitant et que celui-ci a déclaré le 6 juin 2012, m'avoir 
pas d'observations à formeler Le projet d'arrêté ; 
Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de Loir et Cher ; 

ARRETE 

  

La société INDRA est agréée pour ses installations situées « ZA du Pätureau de la Grange » sur le territoire 
de la commune de PRUNIERS-EN-SOLOGNE pour effectuer la dépollution et le démontage des véhicules 
hors d’usage sous le numéro PR 41 00002 D (“centre VU"). 

L’agrément est délivré pour une nouvelle durée de six ans à compter du 15 mai 2012. 

Article 2 : Modifications de l'arrêté préfectoral n°2006-195-7 du 15 mai 2006 
L'arrêté préfectoral n°2006-135-7 da 15 mai 2006, modifié par Parrêté complémentaire n°2006-360-3 du 26 
décembre 2006 susvisé est modifié ainsl qu’il suit : 

L'article 1.1.1 est remplacé par l'article suivant : 

"ARTICLE 1.1.1 EXPLOÏTANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La soclété INDRA SAS dont le siège social est situé 17, Avenue Henri Barbusse, 38007 BOURGOIN- 
JALLIEU CEDEX, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à 
exploiter sur le territoire de la commune de Pruniers en Sologne (41200) en ZA des Pâtureaux de la Grange 
(coordonnées en Lambert 2 étendu X=552 625 m et Y=2 263 325 m} les installations détaillées dans les 
articles suivants. 5 

   



  

article 1.2.1 est remplacé par l'article suivant : 

"ARTICLE 12.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

Rubrique*| 6 de ia brique (activité) Nature de | Critère de | Seuil | ünité [ Volume lUnués dul 
Yinstalltion | classement | äu | du | autorisé | volume 

critère ['ecirèse autorisé 

  

  272 | A [isaos de sockge, dépolaion]  VAU avt 50 [ee [540 
émontage, découpage ou broyage de] 
véhicules Hors d'osage où de différent 
moyens de transport hors dusge, H| 
surface utilisée érant supérenre à 50m? 

  2742 | D [instalation de wansh, regroupemenrenun]  VAU Voune [o0fn [745 fe 
de  déches non dngrenx de 
Japierseartons, plastiques, cacutehour: 
hexiles, bois à l'exclusion des acuvités 
Misées aux mibriques 2710 et 2711. Le 
volume suscepuble d'être présent dar] 
l'installation élnt supérieur ou égal à 100 
ns mais inférieur à 1000 m 

  14322 | DE [stockage de liquides inflammables visés 2] Vidangedes | Volume des <100 fur | 128 fe 
Un rubrique 1430 et représentant une] réservoirs dec | liquides 
capacité équivalente totale supérieure à] VHUe [inflammables 
HO met inférieure ou égale à 100 n° | chauffage des |en équivaleu 

locaux | catégorieB 
  25602 | D Travail mécanique des métaux et alliages] Déconstueton| Puissance |<asiofew | 40 [kw 

a puissance installée de l'ensemble de] VU | taie des 
machines fes concurmt au] (aplatiseur | machines 
fonctionnement de l'installation Ant] découpe 
kupérieure à 50 kW mais inférieure on amorüsseurs. 

  

égale à 500 1 

1851 | NC [Chorofiuorieubures, balons et autres] Vidangeer É 80 lines | 26 Je 
[earbures et hydrocarbures halognénés, | wanstent lors de 

B 
ICondinonnement de fluides et mise en] Sérenstruction 
Loeuvre telle que fabrication de mousses, 
etc. à l'exclusion do nettoyage à sec de 
produits textiles visé par la rubrique 2345] 
et du nettoyage, dégralssage de surfaces 
[visés par Ja rubrique 2564, La quantité de] 
ffoide susceptible d'êve présente dans 
l'installation étant inférieure à 80 litres 

  1321 7] NC [Emploi où snckage de subsunets af Sec |Quenédel<sn fs | <10 
réparations exglosibles à l'exclusion des pyratechriques | * matière 
Jpondrés et explosifs et des substance] gonfables | active 
Wisées explicitement ou par famille par] (alibags) 
d'autres briques, La quantité susceptible 
d'être présente dans l'installation étan| 
Enéérieure à 500 kg 

  

1412 | NC stockage en réservoirs manufscurés de vidange des 6 jones] 1926 lions 
az inflammables liquétés, à l'exception] réservoirs GPL 
(de ceux visés explicitement par d'autres 
briques de a nomenclature, La quantité) 
hatale susceptible d'être présente. dans 
installation étant inférieure à 6 tonnes                     
   



  

Rubrique*] A D, 
DG 
No»+ 

Libelé de a œubrique activité Naïure de 
Pinallation 

Crithe de 
classement 

Seuil [né 
da | du 

eritèce | critère 

Vélome 
anterisé 

Füirés 

auto 
volame 

al 

  

1e NC (Statlons-service + installations, ouvertes 
fou non au publie, où les carburants sont 
lansiérés de réservoirs de stockage fixes 
(dans les réservoirs à ratburant de 
véhicules à moteur de bateaux ou 
Kd'afronefs, Le volume armuel | de 
carburant (liquides inflammables visés l 
la rubrique 1430 de la catégorie del 
éférence {coefflcent 1)) distibué éta 
supérieur à 100 nf mais inférieur ou égal 
&3500m 

Remplissige 
appareils 
internes 

Rio fr 416 

  

16 nc Emploi ou stackage d'acide chorhyarquel 
à plus de 20% en poñds d'acide, formiquel 
à plus de 50%, nirique à plus de 20% 
Inais à moins de 70%, phosphorique | 
plus de 10%, sulfurique à plus de 25%, 
lakydride phasghorique. Le quantité 
fotale susceptible d'être présente dans 
instalation étant inférieure à 50 tonnes 

Déconstuation 
VHU : bateries 

<s0 Jones onnes 

  

26512 Ne [Transformation de. polymères (matières 
plastiques, caoutchoncs, élastomère, 
résines et adhésifs synthétiques). Pr tou 
Procédé excuivement mécanique 
Kclge, découpage, meulage, broyage. 
(ic), là quantité de matière susceptible 
(êre oitée étant inférieure à 2 
omnestjoue 

    

Décorsucdon 
VHU 

F2  Jeme LES onnes 

  

ns NC [instalation de transit regroupement ou tr] 
de déchets non dangereux de verre àl 
[exclusion des installations visées à la 
fubiique 2710, le volume susceptible 
K'ête présent dms l'installation étant 
inférieur à 250 m7 

Décorstuction 
des VHU (pare. 
“brise, vitres.) 

Volime 250 | 250 

  

  

2910 À NC [Combustion à l'exclusion des instalations| 
fisées par les mbriques 2770 et 2771. 
[L'installation fonctionne au gaz de pétrotel 
fuquéné et la puissance ihermiquel 
[maxinate de l'installation est infériente à] 
bMw 

GPL des <2 [w <2 

  

29202   RC   [installations de compression fonctionnant 
Là des pressions effectives supérieures l 
Ho5 pe, ne comprinent pes de flldes 
Laflammables où toxiques et dont le 
[puissence absorbée est inférieure à 10) 
pour     2 compresseurs   ET TT       30 few       

9) Rubrique de a nomenclarre ICE. 
C9) Régine :4 : Auonestion — D : Déclaraen - DC: Déclaradon avec Connie périodique — NC: aûn classé a 

am  



article 1.2.4 est remplacé par l'article suivant : 
‘ARTICLE 1.2.4 CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 
suivante ; 

    

  

  

  

  

  

  

  

    

[Bäiments Surface {ut) 
[Bureaux 500 
[Atelier de producsion: chaîne de déconstrucon automobile 0 
[Atelier de développement 7 
st amant au rs cn para cha de VO 36 
avant enchsînement 
[Bâtiment de stockage des pièces de ré emploi 400 
fB&llment de stockage et de prévalement des produits 1ssus de La 2000 
[déconstruetion des VHU 

forac Fos     
  

Surfaces extérieures impermébilisées : 13 009 m? dont la zone de stockage de « Véhicules en attente de 
décision » (4 000 m? ) etla zone de stockage des véhicules destinés à la revente (1 500 m°). » 

Dans Les chapitres 5,1, 5.2, 5.3, 9.2 et dans les annexes I et III de l'arrêté du 15 mai 2006 modifié, toutes 
les prescriptions faisant référence aux DEEE (Déchets d'Equipements Electriques et Electroniques) 
sont devenues sans objet. 

L'article 6:2.1 est remplacé par l'artide suivant : 

“ARTICLE 6 3.1 HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 
L'installation fonctionne de 8H à 18H du lundi au vendredi et le samedi de 830 à 12H30. » 

Les prescriptions de l'ARTICLE 8.14 dénommé « PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX DECHETS 
COMPORTANT DES PCB (RUBRIQUE 1180- D) »sont abrogées. 

Article 3 

La société INDRA est tenue, dans l'exercice de l'activité pour laquelle elle est agréée à l'article 1 du présent 
arrêté, de satisfaire à toutes les obligations mentionnées dans le cahier des charges annexé an présent arrêté. 

Article 4 

La société INDRA est tenue d'afficher de façon visible à l'entrée de son installation son numéro d'agrément 
et la date de fin de validité de celui-ci, 

  

le 5 

Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif (articles L.5146 et R.14-3-1 du Code de 
- l'Environnement) : 

+ par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dens un délai d'un an à compter de la 
publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est 
pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours 
continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ; 

+ par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de L’acte partant autorisation 
au enregistrement de cette installation ou atténuent les prescriptions primitives ne sont pas recevables à 
déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.  



Article 6 

Le présent arrêté est notifié à Ia société INDRA par voie postale en recommandé avec AR. 

I sera inséré au recueil des actes administratifs de Loir et Cher, 

Copies sont adressées à Madame le Maire de la commune de PRUNIERS-EN-SOLOGNE et à Monsieur le 
Directeur Régional l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement — Centre. 
Un exirait du présent arrêté est, aux frais de la société INDRA, inséré par les soins du Préfet de Loir-et-Cher, 
dans deux journaux d'annonces légales du département et affiché en mairie de PRUNIERS-EN-SOLOGNE 
pendant une durée d’un mois à la diligence du maire de PRUNIERS-EN-SOLOGNE qui devra justifier de 
laccomplissement de cette formalité. 

Le même extrait est affiché en outre par la saciété INDRA dans son établissement. 

Article 7 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Loir-et-Cher, Madame le Maire de PRUNIERS-EN- 
SOLOGNE, Monsieur le Directeur Régional l'Environnement, de l'Aménagement ei du Logement — Centre, 
Monsieur le sous-préfet d'arrondissement de ROMORANTIN-LANTHENAY et fout agent de la force 
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent anêté 

Blois, le ‘2 Ÿ JUIN 2512 

Le Préfet, 

th 
Gilles LAGARDE    

ce  



CAHIER DES CHARGES ANNEXE A L'AGREMENT N° PR 41 00002 D 
du 15 mai 2006, renouvelé par arrêté préfectoral n° Doi 9 - 498 203 

  

   dur 
Gilles LAGARDE Afin de réduire toute incidence sur l’environnement, le titulaire est tenu de réaliser les opérätions suivantes -— 

avant tout autre traitement : 
- es batteries et Les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ; 
+ les composants susceptibles d’exploser sont retirés ou neutralisés ; 
= es huiles de carter, les huiles de transmission, les huiles de boîte de vitesse, les huiles hydrauliques, les 
liquides de refroidissement, antigel et de frein, les fluides de circuits d'air conditionné ainsi que tout autre 
fluide présent en quantité significative sont retirés à moins qu’ils ne soient nécessaires pour la réutilisation 
des parties concernées ; 
= les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés dans la mesure du possible ; 
-__les éléments mentionnés comme devant être démontés dans l'arrêté pris en application du 1 de l'article R. 
318-10 du Code de la route et qui ont été rendus identifiables à cette fin sont retirés, 

1°/Dépollution des véhicules hors d'usage, 

2°/ Opérations visant à favoriser le réemploi, le recyclage et la valorisation. 

Le tirolaire retire les éléments suivants du véhicule : 
= pots catalytique ; 
= composants métalliques contenant du cuivre, de l’alumainium, du magnésium ; 
-  peumatiques et composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableau de bord, récipients de 
fluides etc.) ; 
- verre. 
Le titulaire pent mettre en œuvre des conditions alternatives qui assurent au moins un niveau équivalent de 
protection de l'environnement. 1 peut ainsi ne pas retirer ces éléments s'ils sont séparés lors ou à l'issue du 
broyage où du découpage dans des conditions qui permettent leur recyclage en tant que matériaux. 
Les opérations de stockage sant effectuées en veillant à ne pas endommager les composants et éléments 
valorisables ou contenant des fluides et les pièces de rechange, 

29/ Traçabilité, 
Le titulaire est tenu de se conformer aux dispositions de l'article R. 322-9 du Code de la route lorsque le 
véhicule est pris en charge pour destruction. 
I est tenu de ne remettre les véhicules hors d'usage qu'à un broyeur agréé ou à toute autre installation de 
valorisation ou d'élimination autorisée à cet effet et assurant un traitement similaire dans un autre Etat, dès 
lors que le transfert transfrontalier des véhicules hots d'usage s'est effectué dans le respect des dispositions 
du règlement (CEE) n°259/93 du 1* février 1993 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de 
déchets à intérieur, à l'entrée et à la sortie de la communauté européenne, 
Les conditions de transfert entre Je démolisseur agréé et le broyeur agréé doivent permettre la traçabilité de 
ces véhicules, 
Le titulaire est tenu de délivrer an broyeur qui prend en charge le véhicule hors d'usage après traitement un 
exemplaire du récépissé de prise en charge pour destruction. 

4 Réemploi, 
Le timlaire est tenu de contrôler l’état des composants et éléments démontés en vue de leur réemploi et 
d'assurer, le cas échéant, leur traçabilité par l’apposition d’un marquage approprié, lorsqu'il est 
techniquement possible, Les pièces de réemploi peuvent être mises sur le marché sous réserve de respecter 
Les réglementations spécifiques régissant la sécurité de ces pièces ou, à défaut, l'obligation générale de 
sécurité définie par Varticle L. 221-1 du Code de la consommation. 

7  



an SA Dispositions relatives aux déchets. 
Le timlaire élimine les déchets conformément aux dispositions des tires T° et IV du livre V du Code de 

    

  

É 
Rires 6°/ Communtétand/nffrmation. 

Le titulaire ect 0-88 Communiquer chaque année au préfet du département dans lequel l'installation est 
exploliée et À l'agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, le cas échéant sous forme 
électronique, la déclaration prévue par l’atrêté du 19 janvier 2005 susvisé. 

  

  

F1 Contrôle par un organisme tiers, 
Le titulaire fait procéder chaque année par un organisme tiers à une vérification de la conformité de son 
installation aux dispositions de son antêté préfectoral et aux dispositions du présent cahier des charges. 
L'organisme tiers est accrédité pour un des référentiels suivants : 
- vérification de l'enregistrement dans le cadre du systèmes communautaire de management 
environnemental et d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n°761/2001 du Parlement européen et du 
Conseil du 19 mas 2001 ou certification d'un système de management environnemental conforme à la 
norme internationale ISO 14001 ; 
= certification de service selon le référentiel « waitement et valorisation des véhicules hors d'usage et de 
leurs composants » déposé par SGS Qualicert : 
= cenification de service selon le référentiel CERTIREC concernant les entreprises du recyclage déposé 
par le BVQL. 

Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet de Loir-et-Cher (DDCSPP). 

en  


